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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

 Article L. 5424-2 

Modifié par loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010 - art. 26  
Les employeurs mentionnés à l'article L. 5424-1 assurent la charge et la gestion de l'allocation d'assurance. Ceux-
ci peuvent, par convention conclue avec l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, pour le compte de 
l'organisme mentionné à l'article L. 5427-1, lui confier cette gestion.  
Toutefois, peuvent adhérer au régime d'assurance :  
1° Les employeurs mentionnés au 2° de l'article L. 5424-1 ;  
2° Par une option irrévocable, les employeurs mentionnés aux 3°, 4° et 6° de ce même article ;  
3° Pour leurs agents non titulaires, les établissements publics d'enseignement supérieur et les établissements 
publics à caractère scientifique et technologique ;  
4° Pour les assistants d'éducation, les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de 
l'éducation.  
Les entreprises de la branche professionnelle des industries électriques et gazières soumises au statut national du 
personnel des industries électriques et gazières, adhérentes, avant leur assujettissement au statut national, au 
régime d'assurance chômage prévu par les articles L. 5422-1 et suivants, ainsi que les entreprises en création sont 
considérées comme ayant exercé leur option irrévocable mentionnée au 2°. 
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B. Évolution des dispositions contestées (en cours) 

1. Ordonnance n°67-580 du 13 juillet 1967 relative aux garanties de 
ressources des travailleurs privés d'emploi 

 
 

 Article 22 
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2. Ordonnance n°84-198 du 21 mars 1984 relative au revenu de remplacement 
des travailleurs involontairement prives d'emploi et portant modification 
du code du travail 

 
Ratifiée par l’article 35 de la loi n° 84-575 du 9 juillet 1994 

 Article 1er 

 

 
 
 
(…) 

 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AC0FB883CF87544A52D081BBBAF12B13.tplgfr23s_2?idArticle=LEGIARTI000006681667&cidTexte=LEGITEXT000006068846&dateTexte=20120430
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3. Loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures d'ordre social 

 Article 65 
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4. Loi n° 92-722 du 29 juillet 1992 portant adaptation de la loi no 88-1088 du 
1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la 
lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale et professionnelle  

 

 Article 27 

L'article L. 351-12 du code du travail est ainsi modifié: 
I. - Le 2o est complété par les mots: « ainsi que les agents non statutaires des groupements d'intérêt public » 
II. - La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa est supprimée. 
III. - Après le dernier alinéa sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés: 
Les employeurs visés au présent article sont tenus d'adhérer au régime d'assurance prévu à l'article L. 351-4 pour 
les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production cinématographique, 
de l'audiovisuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement des conditions 
d'indemnisation mentionnées à l'article L. 
351-14. 
Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'article L. 351-4 relèvent de la compétence des tribunaux 
judiciaires. 
 
 

 Article L. 351-12 du code du travail tel que modifié par la loi n°92-722 du 29 juillet 1992 

Ont droit aux allocations d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 : 
1° Les agents non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics administratifs, les agents titulaires des 
collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ; 
2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ci-dessous ainsi que les agents non statutaires 
des groupements d'intérêt public ; 
3° Les salariés des entreprises, sociétés et organismes définis au a du paragraphe I de l'article 164 de l'ordonnance 
portant loi de finances pour 1959 (n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les salariés relevant soit des établissements 
publics à caractère industriel et commercial des collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ; 
4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des établissements 
et services d'utilité agricole de ces chambres. 
La charge et la gestion de cette indemnisation sont assurées par les employeurs mentionnés au présent article. 
Ceux-ci peuvent toutefois, par convention conclue avec les institutions gestionnaires du régime d'assurance, leur 
confier cette gestion. 
Les employeurs mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus ont aussi la faculté, par une option irrévocable, de se placer 
sous le régime de l'article L. 351-4. 
Les employeurs mentionnés au 2° peuvent également adhérer au régime [*d'assurance chômage*] prévu à l'article 
L. 351-4. La contribution incombant aux salariés prévue à l'article L. 351-5 est égale au montant de la contribution 
exceptionnelle qu'ils auraient dû verser en application de l'article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative 
à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi et est versée par 
l'employeur. Les litiges résultant de cette adhésion relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de coordination applicables pour l'indemnisation des travailleurs dont 
les activités antérieures prises en compte pour l'ouverture des droits ont été exercées auprès d'employeurs relevant, 
les uns de l'article L. 351-4, les autres du présent article. 
Les employeurs visés au présent article sont tenus d'adhérer au régime d'assurance prévu à l'article L. 351-
4 pour les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production 
cinématographique, de l'audiovisuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement 
des conditions d'indemnisation mentionnées à l'article L.351-14. 
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Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'article L. 351-4 relèvent de la compétence des 
tribunaux judiciaires. 
 

5. Loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992 relative à l'emploi, au développement 
du travail à temps partiel et à l'assurance chômage 

 Article 14 

I. - Au 4° de l’article L. 351-9 du code du travail, les mots : « des allocations » sont remplacés par les mots : « de 
l’allocation ». 
II. - Au premier alinéa de l’article L. 351-10 du code du travail, les mots : « aux allocations » sont remplacés par 
les mots : « à l’allocation ». 
Dans les première et seconde phrases du deuxième alinéa du même article, les mots : « des allocations » sont 
remplacés par les mots : « de l’allocation ». 
III. - Au premier alinéa de l’article L. 351-12 du code du travail, les mots : « aux allocations » sont remplacés par 
les mots : « à l’allocation ». 
IV. - Au premier alinéa de l’article L. 351-15 du code du travail, les mots : « des allocations prévues » sont 
remplacés par les mots : « de l’allocation prévue ». 
V. - Au premier alinéa de l’article L. 351-21 du code du travail, les mots : « des allocations » sont remplacés par 
les mots : « de l’allocation ». 

 Article L. 351-12 du code du travail tel que modifié par la loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992 

Ont droit aux allocations à l'allocation d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 : 
1° Les agents non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics administratifs, les agents titulaires des 
collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ; 
2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ci-dessous ainsi que les agents non statutaires 
des groupements d'intérêt public ; 
3° Les salariés des entreprises, sociétés et organismes définis au a du paragraphe I de l'article 164 de l'ordonnance 
portant loi de finances pour 1959 (n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les salariés relevant soit des établissements 
publics à caractère industriel et commercial des collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ; 
4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des établissements 
et services d'utilité agricole de ces chambres. 
La charge et la gestion de cette indemnisation sont assurées par les employeurs mentionnés au présent article. 
Ceux-ci peuvent toutefois, par convention conclue avec les institutions gestionnaires du régime d'assurance, leur 
confier cette gestion. 
Les employeurs mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus ont aussi la faculté, par une option irrévocable, de se placer 
sous le régime de l'article L. 351-4. 
Les employeurs mentionnés au 2° peuvent également adhérer au régime prévu à l'article L. 351-4. La contribution 
incombant aux salariés prévue à l'article L. 351-5 est égale au montant de la contribution exceptionnelle qu'ils 
auraient dû verser en application de l'article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution 
exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi et est versée par l'employeur. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de coordination applicables pour l'indemnisation des travailleurs dont 
les activités antérieures prises en compte pour l'ouverture des droits ont été exercées auprès d'employeurs relevant, 
les uns de l'article L. 351-4, les autres du présent article. 
Les employeurs visés au présent article sont tenus d'adhérer au régime d'assurance prévu à l'article L. 351-4 pour 
les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production cinématographique, de 
l'audiovisuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement des conditions d'indemnisation 
mentionnées à l'article L. 351-14. 
Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'article L. 351-4 relèvent de la compétence des tribunaux 
judiciaires. 
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6. Loi n° 99-587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche 

 Article 6 

Le début du huitième alinéa de l'article L. 351-12 du code du travail est ainsi rédigé : 
« Les employeurs mentionnés au 2o ainsi que, pour leurs agents non titulaires, les établissements publics 
d'enseignement supérieur et les établissements publics à caractère scientifique et technologique peuvent également 
adhérer... (le reste sans changement) » 

- Article L.351-12 du code du travail tel que modifié par la loi n° 99-587 du 12 juillet 1999 

Ont droit à l'allocation d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 : 
1° Les agents non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics administratifs, les agents titulaires des 
collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ; 
2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ci-dessous ainsi que les agents non statutaires 
des groupements d'intérêt public ; 
3° Les salariés des entreprises, sociétés et organismes définis au a du paragraphe I de l'article 164 de l'ordonnance 
portant loi de finances pour 1959 (n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les salariés relevant soit des établissements 
publics à caractère industriel et commercial des collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ; 
4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des établissements 
et services d'utilité agricole de ces chambres. 
La charge et la gestion de cette indemnisation sont assurées par les employeurs mentionnés au présent article. 
Ceux-ci peuvent toutefois, par convention conclue avec les institutions gestionnaires du régime d'assurance, leur 
confier cette gestion. 
Les employeurs mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus ont aussi la faculté, par une option irrévocable, de se placer 
sous le régime de l'article L. 351-4. 
Les employeurs mentionnés au 2° peuvent également adhérer Les employeurs mentionnés au 2° ainsi que, pour 
leurs agents non titulaires, les établissements publics d'enseignement supérieur et les établissements publics 
à caractère scientifique et technologique peuvent également adhérer au régime prévu à l'article L. 351-4. La 
contribution incombant aux salariés prévue à l'article L. 351-5 est égale au montant de la contribution 
exceptionnelle qu'ils auraient dû verser en application de l'article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative 
à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi et est versée par 
l'employeur. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de coordination applicables pour l'indemnisation des travailleurs dont 
les activités antérieures prises en compte pour l'ouverture des droits ont été exercées auprès d'employeurs relevant, 
les uns de l'article L. 351-4, les autres du présent article. 
Les employeurs visés au présent article sont tenus d'adhérer au régime d'assurance prévu à l'article L. 351-4 pour 
les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production cinématographique, de 
l'audiovisuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement des conditions d'indemnisation 
mentionnées à l'article L. 351-14. 
Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'article L. 351-4 relèvent de la compétence des tribunaux 
judiciaires. 
 

7. Loi n° 2003-400 du 30 avril 2003 relative aux assistants d'éducation. 

 Article 3 

Dans la première phrase du huitième alinéa de l'article L. 351-12 du code du travail, après les mots : « les 
établissements publics à caractère scientifique et technologique », sont insérés les mots : « et, pour les assistants 
d'éducation, les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de l'éducation ». 
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 Article L. 351-12 du code du travail tel que modifié par la loi n° 2003-400 du 30 avril 2003 

Ont droit à l'allocation d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 : 
1° Les agents non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics administratifs, les agents titulaires des 
collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ; 
2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ci-dessous ainsi que les agents non statutaires 
des groupements d'intérêt public ; 
3° Les salariés des entreprises, sociétés et organismes définis au a du paragraphe I de l'article 164 de l'ordonnance 
portant loi de finances pour 1959 (n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les salariés relevant soit des établissements 
publics à caractère industriel et commercial des collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ; 
4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des établissements 
et services d'utilité agricole de ces chambres. 
La charge et la gestion de cette indemnisation sont assurées par les employeurs mentionnés au présent article. 
Ceux-ci peuvent toutefois, par convention conclue avec les institutions gestionnaires du régime d'assurance, leur 
confier cette gestion. 
Les employeurs mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus ont aussi la faculté, par une option irrévocable, de se placer 
sous le régime de l'article L. 351-4. 
Les employeurs mentionnés au 2° ainsi que, pour leurs agents non titulaires, les établissements publics 
d'enseignement supérieur et les établissements publics à caractère scientifique et technologique et, pour les 
assistants d'éducation, les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de 
l'éducation peuvent également adhérer au régime prévu à l'article L. 351-4. La contribution incombant aux 
salariés prévue à l'article L. 351-5 est égale au montant de la contribution exceptionnelle qu'ils auraient dû verser 
en application de l'article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de 
solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi et est versée par l'employeur. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de coordination applicables pour l'indemnisation des travailleurs dont 
les activités antérieures prises en compte pour l'ouverture des droits ont été exercées auprès d'employeurs relevant, 
les uns de l'article L. 351-4, les autres du présent article. 
Les employeurs visés au présent article sont tenus d'adhérer au régime d'assurance prévu à l'article L. 351-4 pour 
les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production cinématographique, de 
l'audiovisuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement des conditions d'indemnisation 
mentionnées à l'article L. 351-14. 
Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'article L. 351-4 relèvent de la compétence des tribunaux 
judiciaires. 
 

8. Loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003 relative aux obligations de service 
public des télécommunications et à France Télécom  

 Article 6 

(…) 
II. - Après le cinquième alinéa (4°) de l'article L. 351-12 du code du travail, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps en vue d'assurer 
des fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa de l'article 29 de la loi n° 90-568 du 2 
juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications, soit dans l'une de ses 
filiales. » 
 

 Article L. 351-12 du code du travail tel que modifié par la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003 

Ont droit à l'allocation d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 : 
1° Les agents non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics administratifs, les agents titulaires des 
collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ; 
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2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ci-dessous ainsi que les agents non statutaires 
des groupements d'intérêt public ; 
3° Les salariés des entreprises, sociétés et organismes définis au a du paragraphe I de l'article 164 de l'ordonnance 
portant loi de finances pour 1959 (n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les salariés relevant soit des établissements 
publics à caractère industriel et commercial des collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ; 
4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des établissements 
et services d'utilité agricole de ces chambres ; 
5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps en vue 
d'assurer des fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa de l'article 29 de la loi n° 
90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications, 
soit dans l'une de ses filiales. 
La charge et la gestion de cette indemnisation sont assurées par les employeurs mentionnés au présent article. 
Ceux-ci peuvent toutefois, par convention conclue avec les institutions gestionnaires du régime d'assurance, leur 
confier cette gestion. 
Les employeurs mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus ont aussi la faculté, par une option irrévocable, de se placer 
sous le régime de l'article L. 351-4. 
Les employeurs mentionnés au 2° ainsi que, pour leurs agents non titulaires, les établissements publics 
d'enseignement supérieur et les établissements publics à caractère scientifique et technologique et, pour les 
assistants d'éducation, les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de l'éducation 
peuvent également adhérer au régime prévu à l'article L. 351-4. La contribution incombant aux salariés prévue à 
l'article L. 351-5 est égale au montant de la contribution exceptionnelle qu'ils auraient dû verser en application de 
l'article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur 
des travailleurs privés d'emploi et est versée par l'employeur. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de coordination applicables pour l'indemnisation des travailleurs dont 
les activités antérieures prises en compte pour l'ouverture des droits ont été exercées auprès d'employeurs relevant, 
les uns de l'article L. 351-4, les autres du présent article. 
Les employeurs visés au présent article sont tenus d'adhérer au régime d'assurance prévu à l'article L. 351-4 pour 
les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production cinématographique, de 
l'audiovisuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement des conditions d'indemnisation 
mentionnées à l'article L. 351-14. 
Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'article L. 351-4 relèvent de la compétence des tribunaux 
judiciaires. 
 
 

9. Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique 

 Article 62 

 
Au début du 1° de l'article L. 351-12 du code du travail, les mots : « Les agents non fonctionnaires de l'Etat » sont 
remplacés par les mots : « Les agents fonctionnaires et non fonctionnaires de l'Etat », et après les mots : « 
établissements publics administratifs », sont insérés les mots : « ainsi que les militaires ». 
 
 

 Article L. 351-12 du code du travail tel que modifié par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 

Ont droit à l'allocation d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 : 
1° Les agents non fonctionnaires de l'Etat Les agents fonctionnaires et non fonctionnaires de l'Etat et de ses 
établissements publics administratifs ainsi que les militaires, les agents titulaires des collectivités territoriales 
ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ainsi que les militaires ; 
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2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ci-dessous ainsi que les agents non statutaires 
des groupements d'intérêt public ; 
3° Les salariés des entreprises, sociétés et organismes définis au a du paragraphe I de l'article 164 de l'ordonnance 
portant loi de finances pour 1959 (n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les salariés relevant soit des établissements 
publics à caractère industriel et commercial des collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ; 
4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des établissements 
et services d'utilité agricole de ces chambres ; 
5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps en vue d'assurer des 
fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa de l'article 29 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 
1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications, soit dans l'une de ses filiales. 
La charge et la gestion de cette indemnisation sont assurées par les employeurs mentionnés au présent article. 
Ceux-ci peuvent toutefois, par convention conclue avec les institutions gestionnaires du régime d'assurance, leur 
confier cette gestion. 
Les employeurs mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus ont aussi la faculté, par une option irrévocable, de se placer 
sous le régime de l'article L. 351-4. 
Les employeurs mentionnés au 2° ainsi que, pour leurs agents non titulaires, les établissements publics 
d'enseignement supérieur et les établissements publics à caractère scientifique et technologique et, pour les 
assistants d'éducation, les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de l'éducation 
peuvent également adhérer au régime prévu à l'article L. 351-4. La contribution incombant aux salariés prévue à 
l'article L. 351-5 est égale au montant de la contribution exceptionnelle qu'ils auraient dû verser en application de 
l'article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur 
des travailleurs privés d'emploi et est versée par l'employeur. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de coordination applicables pour l'indemnisation des travailleurs dont 
les activités antérieures prises en compte pour l'ouverture des droits ont été exercées auprès d'employeurs relevant, 
les uns de l'article L. 351-4, les autres du présent article. 
Les employeurs visés au présent article sont tenus d'adhérer au régime d'assurance prévu à l'article L. 351-4 pour 
les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production cinématographique, de 
l'audiovisuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement des conditions d'indemnisation 
mentionnées à l'article L. 351-14. 
Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'article L. 351-4 relèvent de la compétence des tribunaux 
judiciaires. 
 
 

10. Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative) 

Changement de numérotation L. 351-12 => L. 5424-2.  Entrée en vigueur le 1er mars 2008 
Ratifiée par la loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 

 Article 1er 

Les dispositions de l'annexe 1 à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du 
travail. 

 Article 12 

I. - Sont abrogées, sous réserve de l'article 13, les dispositions de la partie législative du code du travail dans sa 
rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail ainsi que des textes qui l'ont complétée 
ou modifiée. 
II. - Sont abrogées les dispositions suivantes : 
1° Les cinq premiers alinéas de l'article L. 133-5-3 du code de la sécurité sociale ; 
2° Les cinq premiers alinéas, le septième, le huitième et le neuvième alinéas de l'article L. 133-5-5 du code de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F258680AFA92B3B1D2FFB43300D517BB.tplgfr23s_2?cidTexte=JORFTEXT000017942034&idArticle=&categorieLien=id
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sécurité sociale ; 
3° L'article 1er de l'ordonnance n° 84 du 16 août 1892 sur les jours fériés applicable aux départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
4° Les articles 6, 41 a, 41 b, 105 a, 105 b, 105 c, 105 d, 105 e, 105 f, 105 g, 105 i et 133 du code professionnel 
local applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
5° Les articles 66 et 621 du code civil local applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle ; 
6° Les articles 59 et 63 du code de commerce local applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle ; 
7° Les articles 1er, 1er-1, 4, 5, 8 deuxième alinéa, 10 et 11 de l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative 
aux spectacles ; 
8° Les cinq premiers alinéas et le neuvième alinéa de l'article 19, ainsi que les articles 21, 22, 23 24 et 28 de 
l'ordonnance n° 67-830 du 27 septembre 1967 relative à l'aménagement des conditions de travail en ce qui 
concerne le régime des conventions collectives, le travail des jeunes et les titres restaurant ; 
9° Le I de l'article 64 de la loi de finances pour 1975 n° 74-1129 du 30 décembre 1974 ; 
10° Les articles 1er, 2, 3, 4 et 5 de la loi n° 76-463 du 31 mai 1976 relative à l'accession à la propriété ; 
11° La loi n° 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation et à la procédure conventionnelle ; 
12° L'article 26 de l'ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés ; 
13° Les trois premiers alinéas du II de l'article 5 de la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation 
des victimes de catastrophes naturelles ; 
14° Le premier alinéa de l'article 93 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 relative à la communication 
audiovisuelle; 
15° Les articles 1er à 4 de la loi n° 82-684 du 4 août 1982 relative à la participation des employeurs au financement 
des transports publics urbains et des chèques-transports ; 
16° Les articles 1er à 4 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de 
solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi ; 
17° Les articles 29 et 30 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public ; 
18° L'article 18 de la loi n° 87-572 du 23 juillet 1987 modifiant le titre Ier du code du travail et relative à 
l'apprentissage ; 
19° Le V de l'article 9 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions ; 
20° L'article 8 de la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité ; 
21° Le II de l'article 30 de la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail; 
22° L'article 1er de la loi n° 2005-296 du 31 mars 2005 portant réforme de l'organisation du temps de travail dans 
l'entreprise ; 
23° L'article 20 de la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit 
communautaire à la fonction publique ; 
24° Le VIII de l'article 96 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises ; 
25° Les articles 1er, 2 et 3 de l'ordonnance n° 2005-893 du 2 août 2005 relative au contrat de travail nouvelles 
embauches ». 
III. - Sont abrogés l'article R. 250-1 et les deux premiers alinéas de l'article R. 250-2 du code du travail. 
IV. - L'abrogation des dispositions prévue aux I à III prend effet à la date d'entrée en vigueur de la partie 
réglementaire du nouveau code du travail pour ce qui concerne les articles, alinéas, phrases ou mots mentionnés 
à l'annexe 2 de la présente ordonnance. 
 

 Article 14  

Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er mai 2008. 
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11. Loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 ratifiant l'ordonnance n° 2007-329 du 12 
mars 2007 relative au code du travail 

 Article 2 

96° Le premier alinéa de l'article L. 5424-2 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Ils peuvent, par convention conclue avec les organismes gestionnaires du régime d'assurance chômage, leur 
confier cette gestion. » ; 
 

 Article L. 5424-12 du code du travail tel que modifié par la loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 

Les employeurs mentionnés à l'article L. 5424-1 assurent la charge et la gestion de l'allocation d'assurance. Ils 
peuvent, par convention conclue avec les organismes gestionnaires du régime d'assurance chômage, leur 
confier cette gestion.  
Toutefois, peuvent adhérer au régime d'assurance : 
1° Les employeurs mentionnés au 2° de l'article L. 5424-1 ; 
2° Par une option irrévocable, les employeurs mentionnés aux 3° et 4° de ce même article ; 
3° Pour leurs agents non titulaires, les établissements publics d'enseignement supérieur et les établissements 
publics à caractère scientifique et technologique ; 
4° Pour les assistants d'éducation, les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de 
l'éducation. 
 
 

12. Loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l'organisation 
du service public de l'emploi 

 Article 14 

15° Dans la seconde phrase du septième alinéa de l'article L. 351-12 du même code, les mots : « les institutions 
gestionnaires du régime d'assurance » sont remplacés par les mots : « l'institution mentionnée à l'article L. 311-7 
pour le compte de l'organisme mentionné à l'article L. 351-21 » ; 
 

 Article 16 

I.- Le code du travail, dans sa rédaction issue de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du 
travail (partie législative), à compter de l'entrée en vigueur de cette ordonnance, est ainsi modifié : 
(…) 
28° La seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 5424-2 est ainsi rédigée :  
« Ceux-ci peuvent, par convention conclue avec l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, pour le compte de 
l'organisme mentionné à l'article L. 5427-1, lui confier cette gestion. » ; 
(…) 
 

13. Loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du 
marché de l'électricité  

 Article 26 

I. ― A l'intitulé de la section 1 du chapitre IV du titre II du livre IV de la cinquième partie du code du travail, les 
mots : « du secteur public » sont supprimés. 
II. ― L'article L. 5424-1 du même code est complété par un 6° ainsi rédigé : 
« 6° Les salariés des entreprises de la branche professionnelle des industries électriques et gazières soumis au 
statut national du personnel des industries électriques et gazières. » 
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III. ― L'article L. 5424-2 du même code est ainsi modifié : 
1° Au 2°, la référence : « et 4° » est remplacée par les références : « , 4° et 6° » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les entreprises de la branche professionnelle des industries électriques et gazières soumises au statut national 
du personnel des industries électriques et gazières, adhérentes, avant leur assujettissement au statut national, au 
régime d'assurance chômage prévu par les articles L. 5422-1 et suivants, ainsi que les entreprises en création sont 
considérées comme ayant exercé leur option irrévocable mentionnée au 2°. » 
 
 

 Article L. 5424-12 du code du travail tel que modifié par la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 

Les employeurs mentionnés à l'article L. 5424-1 assurent la charge et la gestion de l'allocation d'assurance. Ceux-
ci peuvent, par convention conclue avec l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, pour le compte de 
l'organisme mentionné à l'article L. 5427-1, lui confier cette gestion.  
Toutefois, peuvent adhérer au régime d'assurance :  
1° Les employeurs mentionnés au 2° de l'article L. 5424-1 ;  
2° Par une option irrévocable, les employeurs mentionnés aux 3° et 4°, 4° et 6° de ce même article ;  
3° Pour leurs agents non titulaires, les établissements publics d'enseignement supérieur et les établissements 
publics à caractère scientifique et technologique ;  
4° Pour les assistants d'éducation, les établissements d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de 
l'éducation.  
Les entreprises de la branche professionnelle des industries électriques et gazières soumises au statut 
national du personnel des industries électriques et gazières, adhérentes, avant leur assujettissement au 
statut national, au régime d'assurance chômage prévu par les articles L. 5422-1 et suivants, ainsi que les 
entreprises en création sont considérées comme ayant exercé leur option irrévocable mentionnée au 2°. 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code du travail 

 Article L. 5312-1 

Modifié par loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 112 (V)  
Pôle emploi est une institution nationale publique dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière qui 
a pour mission de :  
1° Prospecter le marché du travail, développer une expertise sur l'évolution des emplois et des qualifications, 
procéder à la collecte des offres d'emploi, aider et conseiller les entreprises dans leur recrutement, assurer la mise 
en relation entre les offres et les demandes d'emploi et participer activement à la lutte contre les discriminations à 
l'embauche et pour l'égalité professionnelle ;  
2° Accueillir, informer, orienter et accompagner les personnes, qu'elles disposent ou non d'un emploi, à la 
recherche d'un emploi, d'une formation ou d'un conseil professionnel, prescrire toutes actions utiles pour 
développer leurs compétences professionnelles et améliorer leur employabilité, favoriser leur reclassement et leur 
promotion professionnelle, faciliter leur mobilité géographique et professionnelle et participer aux parcours 
d'insertion sociale et professionnelle ;  
3° Procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d'emploi, tenir celle-ci à jour dans les conditions prévues 
au titre Ier du livre IV de la présente partie et assurer à ce titre le contrôle de la recherche d'emploi dans les 
conditions prévues au chapitre VI du titre II du livre IV ;  
4° Assurer, pour le compte de l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage, le service de l'allocation 
d'assurance et, pour le compte de l'Etat, le service des allocations de solidarité prévues à la section 1 du chapitre 
III du titre II du livre IV de la présente partie, des allocations mentionnées à l'article L. 5424-21, de l'aide prévue 
au II de l'article 136 de la loi n° 96-1181 du 30 décembre 1996 de finances pour 1997, des sommes restant dues 
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au titre du versement de l'allocation équivalent retraite prévue à l'article L. 5423-18, dans sa rédaction antérieure 
au 1er janvier 2009, et des sommes restant dues au titre de la prime forfaitaire prévue à l'article L. 5425-3, dans 
sa rédaction antérieure au 1er septembre 2017, ainsi que le service de toute autre allocation ou aide dont l'Etat lui 
confierait le versement par convention ;  
5° Recueillir, traiter, diffuser et mettre à la disposition des services de l'Etat et de l'organisme gestionnaire du 
régime d'assurance chômage les données relatives au marché du travail et à l'indemnisation des demandeurs 
d'emploi ;  
6° Mettre en œuvre toutes autres actions qui lui sont confiées par l'Etat, les collectivités territoriales et l'organisme 
gestionnaire du régime d'assurance chômage en relation avec sa mission.  
Pôle emploi agit en collaboration avec les instances territoriales intervenant dans le domaine de l'emploi, en 
particulier les maisons de l'emploi, ainsi qu'avec les associations nationales et les réseaux spécialisés d'accueil et 
d'accompagnement, par des partenariats adaptés. 
 
NOTA :  
Conformément aux dispositions du IV de l'article 112 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, ces 
dispositions s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2018. 
 
 

 Article L. 5422-13 

Sauf dans les cas prévus à l'article L. 5424-1, dans lesquels l'employeur assure lui-même la charge et la 
gestion de l'allocation d'assurance, tout employeur assure contre le risque de privation d'emploi tout 
salarié, y compris les travailleurs salariés détachés à l'étranger ainsi que les travailleurs salariés 
français expatriés. 
 
L'adhésion au régime d'assurance ne peut être refusée. 
 
 

 Article L. 5424-1 

  Modifié par loi n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 8 
Ont droit à une allocation d'assurance dans les conditions prévues aux articles L. 5422-2 et L. 5422-3 : 
1° Les agents fonctionnaires et non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics administratifs, les 
agents titulaires des collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics 
administratifs ainsi que les militaires ; 
2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics 
administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ainsi que les agents non statutaires des 
groupements d'intérêt public ; 
3° Les salariés des entreprises inscrites au répertoire national des entreprises contrôlées majoritairement par l'Etat, 
les salariés relevant soit des établissements publics à caractère industriel et commercial des collectivités 
territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire; 
4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et commercial gérés 
par les chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des 
établissements et services d'utilité agricole de ces chambres ; 
5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps en vue d'assurer des 
fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa de l'article 29 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 
1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications, soit dans l'une de ses filiales; 
6° Les salariés des entreprises de la branche professionnelle des industries électriques et gazières soumis au statut 
national du personnel des industries électriques et gazières. 
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 Article L. 5427-1 

Modifié par ordonnance n°2017-1491 du 25 octobre 2017 - art. 6  
Les parties signataires de l'accord prévu à l'article L. 5422-20 confient la gestion du régime d'assurance chômage 
à un organisme de droit privé de leur choix. 
Le service de l'allocation d'assurance est assuré, pour le compte de cet organisme, par l'institution mentionnée à 
l'article L. 5312-1. 
Le recouvrement des contributions mentionnées aux articles L. 5422-9 et L. 5422-11 est assuré, pour le compte 
de cet organisme, par les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
et les caisses générales de sécurité sociale mentionnées aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité 
sociale. 
Par dérogation, le recouvrement de ces contributions est assuré pour le compte de l'organisme gestionnaire du 
régime d'assurance chômage : 
a) Par l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du présent code, lorsqu'elles sont dues au titre des salariés 
expatriés, des travailleurs frontaliers résidant en France et ne remplissant pas les conditions pour bénéficier des 
dispositions du règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se 
déplacent à l'intérieur de la Communauté, notamment en matière d'assurance chômage, et des marins embarqués 
sur des navires battant pavillon d'un Etat étranger autre qu'un Etat membre de l'Union européenne, de l'Espace 
économique européen ou de la Confédération helvétique, ressortissants de ces Etats, inscrits à un quartier maritime 
français et admis au bénéfice de l'Etablissement national des invalides de la marine ; 
b) Par les organismes mentionnés à l'article L. 723-1 du code rural et de la pêche maritime, lorsqu'elles sont dues 
au titre de l'emploi de salariés mentionnés à l'article L. 722-20 du même code ; 
c) Par la Caisse nationale de compensation des cotisations de sécurité sociale des voyageurs, représentants et 
placiers de commerce à cartes multiples travaillant pour deux employeurs au moins, pour l'encaissement des 
contributions dues au titre de l'emploi de ces salariés ; 
d) Par la caisse de prévoyance sociale prévue par l'ordonnance n° 77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension 
et adaptation au département de Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires sociales, 
lorsqu'elles sont dues au titre de l'emploi de salariés à Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
e) Par l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du présent code, lorsqu'elles sont dues au titre des salariés 
engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production cinématographique, de l'audiovisuel ou 
du spectacle et lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement des conditions d'indemnisation mentionné à 
l'article L. 5424-20 ; 
f) Par la caisse de sécurité sociale prévue par l'ordonnance n° 96-1122 du 20 décembre 1996, relative à 
l'amélioration de la santé publique, à l'assurance maladie, maternité, invalidité et décès, au financement de la 
sécurité sociale à Mayotte et à la Caisse de sécurité sociale de Mayotte, lorsqu'elles sont dues au titre de l'emploi 
de salariés à Mayotte. 
Code civil 
 

2. Décret n°84-966 du 22 octobre 1984 instituant le répertoire des entreprises 
contrôlées majoritairement par l'Etat 

 Article 1er 

Sont inscrites dans un Répertoire national des entreprises contrôlées majoritairement par l'Etat, dont la constitution 
et la mise à jour sont confiées à l'Institut national de la statistique et des études économiques (I.N.S.E.E.), sous 
l'autorité du Premier ministre, les entreprises suivantes : 
1° Les personnes morales de droit français exerçant une activité industrielle ou commerciale et appartenant à l'une 
des catégories suivantes : 
a) Les établissements ou les organismes de l'Etat quel que soit leur statut, qui exercent une activité industrielle ou 
commerciale. 
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b) Les entreprises nationales, les sociétés nationales, les sociétés d'économie mixte, les sociétés commerciales 
dans lesquelles l'Etat possède directement la majorité du capital, et les sociétés à forme mutuelle nationalisées. 
c) Les organismes, quel que soit leur statut juridique, dont la majorité du capital ou des voix dans les organes 
délibérants est détenue, directement ou indirectement, par l'une des personnes visées aux a et b ci-dessus. 
Pour la détermination de la majorité du capital il est fait application de l'article 2 de la loi du 26 juillet 1983 
susvisée. 
d) Les organismes, quel que soit leur statut juridique, dont la majorité du capital ou des voix dans les organes 
délibérants est détenue, directement ou indirectement, ensemble ou conjointement avec l'Etat par les personnes 
morales visées aux a, b, et c ci-dessus. 
Pour la détermination de la majorité du capital il est fait application de l'article 3 de la loi du 26 juillet 1983 
susvisée. 
2° Les personnes morales de droit étranger exerçant une activité industrielle ou commerciale : 
a) Dont la majorité du capital est directement détenue par l'Etat ou l'une des personnes morales visées au 1° ci-
dessus. 
Pour la détermination de la majorité du capital il est fait application de l'article 2 de la loi du 26 juillet 1983 
susvisée. 
b) Dont la majorité du capital est directement détenue, ensemble ou conjointement avec l'Etat, par les peronnes 
morales visées au 1° ci-dessus. 
Pour la détermination de la majorité du capital il est fait application de l'article 3 de la loi du 26 juillet 1983 
susvisée. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur la méconnaissance de la liberté d’entreprendre et de la liberté 
contractuelle 

 Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982, Loi sur la communication audiovisuelle n° 90-283 DC du 
8 janvier 1991, Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans tous 
les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient contraires à la 
liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 
 

 Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, Loi portant amnistie  

En ce qui concerne l'atteinte portée aux droits des victimes et des tiers : 
21. Considérant que les signataires de l'une et de l'autre saisine font valoir que, même si le législateur a le pouvoir 
d'effacer le caractère illicite de certains comportements et d'en supprimer ou d'en atténuer les conséquences pour 
leurs auteurs, le résultat recherché ne saurait justifier l'atteinte que la loi d'amnistie porte aux droits de personnes 
étrangères à ces comportements et encore moins aux droits des victimes de ceux-ci ; qu'au regard de cet impératif 
ils font grief aux dispositions du paragraphe II de l'article 15 de méconnaître la liberté de contracter des 
employeurs en imposant à ceux-ci la réintégration de salariés dont le contrat de travail a pris légalement fin et, 
dans nombre de cas, par l'effet d'une décision de justice en force de chose jugée ; qu'il est soutenu par ailleurs 
qu'une triple atteinte est portée au principe d'égalité ; en premier lieu, en ce que les charges économiques et 
sociales pesant sur les employeurs différeront, au gré du hasard, selon les entreprises ; en deuxième lieu, en ce 
que le droit à réintégration est réservé aux seuls anciens salariés ayant rempli les fonctions de représentant élu du 
personnel, de représentant syndical au comité d'entreprise ou de délégué syndical ; enfin, en ce que les auteurs 
d'actes délictueux ou illicites se verront réserver un traitement favorable au détriment de ceux qui ont pu être 
victimes de ces actes ; 
22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 
l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans 
certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise 
en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 
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23. Considérant que le respect des droits et des libertés des personnes étrangères aux faits amnistiés et, a fortiori, 
de ceux qui ont pu, sans faute de leur part, en subir des conséquences dommageables, impose des limites à 
l'exercice de la compétence confiée au législateur en matière d'amnistie ; 
24. Considérant que c'est dans un souci d'apaisement politique ou social que le législateur recherche, par l'exercice 
de la compétence que la Constitution lui reconnaît en matière d'amnistie, l'oubli de certains faits et l'effacement 
de leur caractère répréhensible ; qu'il ne lui est pas interdit à cette fin de tenir compte des difficultés que présente 
l'exercice des fonctions de représentant élu du personnel ou de responsable syndical dont la protection découle 
d'exigences constitutionnelles ; qu'ainsi des dispositions spécifiques édictées au profit de la catégorie des salariés 
protégés ne sont pas contraires au principe d'égalité ; 
25. Considérant dès lors, compte tenu de la conciliation nécessaire qui doit être opérée entre les droits et les 
libertés de chacun et les droits et les libertés d'autrui, que la loi d'amnistie peut valablement prévoir qu'un 
représentant du personnel ou un responsable syndical qui, à l'occasion de l'exercice de fonctions difficiles, a 
commis une faute n'ayant pas le caractère de faute lourde, a droit, dans les conditions prévues par la loi, à être 
réintégré dans ses fonctions ; que les contraintes découlant de cette réintégration ne dépassent pas, par leur 
étendue, les charges que, dans l'intérêt général, la société peut imposer à ses membres et ne sont pas manifestement 
disproportionnées par rapport à ce but d'intérêt général ; 
26. Considérant, par contre, que le droit à réintégration ne saurait être étendu aux représentants du personnel ou 
responsables syndicaux licenciés à raison de fautes lourdes ; qu'en effet, dans cette hypothèse, on est en présence 
d'un abus certain de fonctions ou mandats protégés ; qu'en outre, la contrainte qu'une telle réintégration ferait 
peser sur l'employeur qui a été victime de cet abus ou qui, en tout cas, n'en est pas responsable excéderait 
manifestement les sacrifices d'ordre personnel ou d'ordre patrimonial qui peuvent être demandés aux individus 
dans l'intérêt général ; qu'en particulier, la réintégration doit être exclue lorsque la faute lourde ayant justifié le 
licenciement a eu pour victimes des membres du personnel de l'entreprise qui, d'ailleurs, peuvent être eux-mêmes 
des représentants du personnel ou des responsables syndicaux ; 
27. Considérant que, sous réserve des exclusions générales du bénéfice de l'amnistie et de l'exception de force 
majeure, les dispositions du paragraphe II de l'article 15 précité de la loi ne privent du droit à la réintégration que 
les représentants du personnel ou les responsables syndicaux licenciés en raison d'une faute lourde ayant consisté 
en des coups et blessures sanctionnés par une condamnation non visée à l'article 7 de la loi ; qu'il en résulte que 
la réintégration serait imposée dans des hypothèses de coups et blessures volontaires ayant pu revêtir un caractère 
de réelle gravité ; que, de même, la réintégration serait de droit dans tous les cas où la faute lourde aurait été 
constituée par une infraction autre que celle de coups et blessures ; que de telles dispositions dépassent 
manifestement les limites que le respect de la Constitution impose au législateur en matière d'amnistie ; 
28. Considérant dès lors qu'il sera fait droit aux principes constitutionnels ci-dessus exposés en déclarant non 
conformes à la Constitution les dispositions incluses dans le membre de phrase figurant au premier alinéa du 
paragraphe II de l'article 15 de la loi et ainsi conçues : " ayant consisté en des coups et blessures sanctionnés par 
une condamnation non visée à l'article 7 de la présente loi " ; 
29. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 
 

 Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991, Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme, 

En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté d'entreprendre : 
13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au motif 
que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la concurrence 
; que cela suppose une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ; 
14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; 
15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; que 
la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la protection de la 
santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 
. En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance des articles 1er et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen : 
16. Considérant que selon les auteurs de la saisine l'article 3 de la loi a pour conséquence de porter atteinte au 
libre usage par un individu de son nom patronymique ; qu'il en résulterait une violation d'un droit 
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constitutionnellement protégé en vertu des articles 1er et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen; 
17. Considérant que l'article 3 de la loi est sans incidence sur le nom patronymique pris en tant qu'élément 
d'individualisation et d'identification d'une personne physique ; qu'ainsi et en tout état de cause, les moyens tirés 
de la violation des articles 1er et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen sont dénués de 
pertinence; 
 

 Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991, Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 
aux assurances sociales 

- Quant aux moyens critiquant la définition des critères d'homologation des tarifs : 
19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue de l'article 15-I, "l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 
caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de l'évolution 
des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la politique 
sociale et sanitaire de l'État" ; 
20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 
d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères d'homologation 
des tarifs conventionnels portent une "atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété" ; que, selon eux, la 
conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un établissement 
d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de l'établissement "équivaut à 
une dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conduiraient "implicitement" à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime des conventions avec la 
sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son établissement de soins 
ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double régression serait elle-même 
contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés reconnues par la législation 
antérieure ; 
21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions relatives à l'homologation des tarifs n'emportent par elles-
mêmes aucun transfert de propriété ; que les restrictions qui peuvent en résulter quant aux conditions d'exercice 
du droit de propriété répondent à un motif d'intérêt général et n'ont pas pour effet de dénaturer la portée de ce 
droit; 
23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte pas le libre choix 
par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur ce point doit en tout état de cause être 
écarté ; que s'il est vrai que les conditions de remboursement des soins ne sont pas identiques selon que le choix 
des intéressés se porte sur un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un établissement privé 
conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en résultent sont liées 
à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en rapport avec l'objectif poursuivi par 
la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en développant une politique de maîtrise des dépenses de santé; 
24. Considérant, en quatrième lieu, que la modification du régime d'homologation des tarifs conventionnels n'a 
pas pour effet de priver de garanties légales des principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, les 
modifications et adjonctions apportées à l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ne mettent pas en cause 
le principe de protection de la santé publique proclamé par le onzième alinéa du préambule de la Constitution de 
1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958 ; 
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 Décision n° 94-358 DC du 26 janvier 1995, Loi d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire 

. En ce qui concerne l'article 36 : 
19.  Considérant que le premier alinéa du 1° de l'article 2 de la loi susvisée du 4 janvier 1980 dans sa rédaction 
issue de l'article 36 de la loi déférée est ainsi libellé : "Le financement des travaux de construction prévus à l'article 
premier est assuré,... par Electricité de France au titre de la mise à disposition dans les conditions contractuelles 
en vigueur, de l'énergie produite par les installations de production hydroélectrique de la Compagnie nationale du 
Rhône. Ces conditions continueront à régir les relations entre Electricité de France et la Compagnie nationale du 
Rhône, jusqu'à l'expiration de la concession générale mentionnée à l'article premier" ; 
20.  Considérant que les députés auteurs de la saisine font valoir que le législateur ne pouvait valider directement 
les stipulations d'un contrat intervenant dans un domaine régi par le principe de l'autonomie de la volonté alors 
que ces conditions font l'objet d'une procédure judiciaire pendante, sans méconnaître, d'une part, la séparation des 
pouvoirs et d'autre part, la liberté contractuelle des collectivités locales, lesquelles détiennent l'essentiel du capital 
de la Compagnie nationale du Rhône ; 
21. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans un but d'intérêt général, de modifier, d'abroger ou de 
compléter des dispositions qu'il a antérieurement prises, dès lors qu'il ne méconnaît pas des principes ou des droits 
de valeur constitutionnelle ; que le fait que de telles modifications entraînent des conséquences sur des conventions 
en cours conclues en application de dispositions législatives antérieures n'est pas en lui-même de nature à entraîner 
une inconstitutionnalité ; 
22.  Considérant que l'article 36 de la loi déférée donne une nouvelle rédaction à l'article 2 de la loi susvisée du 4 
janvier 1980 ; 
23.  Considérant que les dispositions contestées du premier alinéa du 1° de cet article 2, telles qu'elles résultent 
de la loi déférée, modifient les conditions de financement de travaux qui étaient à la charge de la Compagnie 
nationale du Rhône ; que pour assurer le financement des ouvrages publics en cause, le législateur pouvait décider 
de proroger des conventions déjà passées entre la Compagnie et Electricité de France qui règlent les conditions 
de leurs missions respectives de service public ; qu'une telle mesure ne doit pas être regardée comme faisant 
obstacle à ce que, par accord entre les cocontractants, des avenants aux conventions ainsi prorogées puissent être 
conclus ; 
 24.  Considérant enfin que la circonstance que le capital de la Compagnie nationale du Rhône soit majoritairement 
détenu par des collectivités locales n'est pas susceptible de conférer aux dispositions contestées une portée de 
nature à mettre en cause le principe de la libre administration des collectivités locales ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs invoqués doivent être écartés 
 

 Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite 
- SUR LE GRIEF TIRE DE LA MECONNAISSANCE DE LA LIBERTE D'ENTREPRENDRE : 
49. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le premier alinéa de l'article 8 de la loi imposerait 
une obligation de créer des fonds d'épargne retraite contraire au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en effet 
l'obligation faite aux organismes assureurs de constituer de nouvelles personnes morales soumises à un agrément 
spécifique constituerait une exigence excessive privée de justifications appropriées d'intérêt général ; 
50. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 8 : " Les fonds d'épargne retraite sont des personnes 
morales ayant pour objet exclusif la couverture des engagements pris dans le cadre de plans d'épargne retraite " ; 
que les autres dispositions de l'article 8 ainsi que les articles 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 21, 22, 23, 24 et 25 de 
la loi déférée déterminent les conditions dans lesquelles les fonds d'épargne retraite seront créés, gérés et contrôlés; 
qu'en particulier, le législateur a soumis la création des fonds d'épargne retraite à un agrément administratif donné 
après avis d'une commission de contrôle et a défini des règles prudentielles spécifiques applicables aux fonds 
d'épargne retraite ; 
51. Considérant que la liberté d'entreprendre, qui n'est ni générale ni absolue, s'exerce dans le cadre des régles 
instituées par la loi ; que les contraintes établies par le législateur en vue de préserver la sécurité financière des 
salariés, en ce qui concerne la création, la gestion et le contrôle des fonds d'épargne retraite ne portent pas à cette 
liberté des atteintes excessives propres à en dénaturer la portée ; 
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 Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 

- SUR L'ARTICLE 49 : 
29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ; 
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui est 
" totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun élément 
objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 % serait 
" manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture de l'égalité 
devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ; 
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement l'assiette 
et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; 
33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de progression 
du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution prévue à 
l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence d'objectivité et 
de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de médicaments que s'est 
assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un seuil de déclenchement 
de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie ; 
34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 
d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 
70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 
de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise assujettie, 
10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que le prélèvement 
critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ; 
35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une politique 
de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent dans une situation 
particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ; 
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour finalité 
d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution; 
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être rejetés ; 
 

 Décision no 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l’archéologie préventive 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " ; 
que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
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ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 
public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 
détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 
d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 
une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 
scientifique des résultats ;  
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
 

 Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE PORTÉE A LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE PAR L'ARTICLE 
107 ET PAR LE CHAPITRE 1ER DU TITRE II : 
- En ce qui concerne l'article 107 : 
43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions ouvre 
droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure au salaire 
des six derniers mois ; 
44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée à 
la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " va 
permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de la 
liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il 
y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi que les principes 
économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième 
alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit pour tout travailleur de 
participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises ; 
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
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cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 107 
de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non plus, 
comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité 
de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des 
mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements décidés 
par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore 
à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la liberté 
contractuelle : 
28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler leur 
concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté à la 
libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne justifie 
désormais aucun motif d'intérêt général ; 
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique de 
gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique en 
vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 25-1 
de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ; 
que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un réseau public de 
distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, peuvent concéder 
la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ; 
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ; 
 

 Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires 

- SUR LA GOUVERNANCE DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTÉ : 
7. Considérant que les articles 10, 11 et 23 de la loi déférée modifient le code de la santé publique et la loi du 9 
janvier 1986 susvisée qui ont trait au statut et à la gouvernance des établissements publics de santé ; 
8. Considérant que, selon les requérants, les pouvoirs conférés à l'agence régionale de santé sur les établissements 
publics de santé limiteraient l'autonomie de ces derniers en méconnaissance des exigences constitutionnelles en 
matière de liberté contractuelle, en particulier pour la signature du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 
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avec l'agence régionale de santé et pour la conclusion de conventions de coopération entre plusieurs établissements 
; que seraient contraires à la Constitution les dispositions de l'article L. 6143-7-2 du code de la santé publique 
ainsi que celles de l'article 3 de la loi du 9 janvier 1986, qui prévoient que les directeurs d'établissement sont 
nommés, selon le cas, par le directeur général de l'agence régionale de santé ou sur sa proposition ; que seraient 
également contraires à la Constitution les dispositions de l'article L. 6131-2 du code de la santé publique qui 
permettent au directeur général de l'agence régionale de santé de demander aux établissements publics de santé 
de conclure une convention conduisant à la coopération ou au rapprochement entre établissements et, si cette 
demande n'est pas suivie d'effet, l'autorisent à réduire les dotations financières ; qu'ils soutiennent, enfin, que la " 
tutelle hiérarchique " des agences régionales de santé sur les établissements publics de santé " évacue l'existence 
de vrais contre-pouvoirs sanitaires dont le rôle aurait été de nature à prévenir des risques graves " ; 
9. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle ne garantit l'autonomie de gestion des établissements publics 
de santé ; qu'en outre, les pouvoirs de l'agence régionale de santé ne portent, par eux-mêmes, aucune atteinte à la 
liberté de contracter de ces établissements ; que, dès lors, les griefs invoqués manquent en fait ; 
 

 Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'intérêt général, du non-respect de l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et du défaut d'adéquation des moyens aux objectifs poursuivis :  
22. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée est manifestement contraire à l'intérêt général 
dès lors qu'elle tend à « assurer la promotion d'intérêts privés au détriment des intérêts supérieurs de la collectivité 
» ; qu'ils estiment que la loi déférée « apparaît évidemment et radicalement contraire à la sauvegarde de l'ordre 
public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré » ; que le législateur n'aurait pas adopté les mesures 
adéquates aux objectifs qu'il poursuit ; qu'il en serait ainsi, en particulier, en matière de publicité ; qu'enfin, 
l'ouverture à la concurrence des jeux en ligne faciliterait la corruption ;  
23. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant 
dans le domaine de sa compétence, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 
marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État ; qu'à cette fin, il a 
soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable ; qu'il a créé une autorité administrative 
indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler le 
respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; qu'il a édicté des mesures 
destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment d'argent 
et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu'il a choisi de ne pas ouvrir l'accès des opérateurs 
agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu'il a réglementé la publicité en faveur de l'offre légale de jeu tout en 
sanctionnant pénalement celle en faveur de l'offre illégale ; qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, il a adopté 
des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  
 
 

 Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010, M. Rachid M. et autres (Prohibition des machines à 
sous) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée, dans sa rédaction antérieure au 13 
mai 2010 : « L'importation ou la fabrication de tout appareil dont le fonctionnement repose sur le hasard et qui 
permet, éventuellement par l'apparition de signes, de procurer moyennant enjeu un avantage direct ou indirect de 
quelque nature que ce soit, même sous forme de parties gratuites, est punie de trois ans d'emprisonnement et de 
45 000 euros d'amende. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende lorsque 
l'infraction est commise en bande organisée.  
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« Sont punies des mêmes peines la détention, la mise à la disposition de tiers, l'installation et l'exploitation de ces 
appareils sur la voie publique et ses dépendances, dans des lieux publics ou ouverts au public et dans les 
dépendances, mêmes privées, de ces lieux publics ainsi que l'exploitation de ces appareils ou leur mise à 
disposition de tiers par une personne privée, physique ou morale, dans des lieux privés.  
« Les dispositions des deux alinéas précédents sont applicables aux appareils de jeux dont le fonctionnement 
repose sur l'adresse et dont les caractéristiques techniques font apparaître qu'il est possible de gagner plus de cinq 
parties gratuites par enjeu ou un gain en espèces ou en nature.  
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux appareils de jeux proposés au public à l'occasion, 
pendant la durée et dans l'enceinte des fêtes foraines. Un décret en Conseil d'État précise les caractéristiques 
techniques de ces appareils, la nature des lots, le montant des enjeux, le rapport entre ce dernier et la valeur des 
lots et, le cas échéant, les personnes susceptibles d'en proposer l'utilisation au public.  
« Sont également exceptés des dispositions du présent article les appareils de jeux proposés au public dans les 
casinos autorisés où est pratiqué au moins un des jeux prévus par la loi. Ces appareils ne peuvent être acquis par 
les casinos qu'à l'état neuf. Toute cession de ces appareils entre exploitants de casinos est interdite et ceux qui ne 
sont plus utilisés doivent être exportés ou détruits.  
« Les personnes physiques ou morales qui fabriquent, importent, vendent ou assurent la maintenance des appareils 
visés à l'alinéa précédent ainsi que les différents modèles d'appareils sont soumis à l'agrément du ministre de 
l'intérieur. Un décret en Conseil d'État définit les modalités de calcul du produit brut des jeux provenant des 
appareils et les conditions dans lesquelles sont fixés les taux de redistribution des mises versées au joueur » ;  
2. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée ont été transmises au Conseil 
constitutionnel dans leur rédaction antérieure au 13 mai 2010 ; qu'elles ont été modifiées par la loi n° 2010-476 
du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard 
en ligne ; que la Cour de cassation les a jugées applicables au litige ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel 
dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de la Constitution, a reconnu à 
tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative 
méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou l'abrogation ultérieure de la 
disposition contestée ne fait pas disparaître l'atteinte éventuelle à ces droits et libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet 
utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la 
transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence de caractère sérieux de cette dernière;  
3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des jeux de hasard au 
profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant atteinte à ce principe, les sanctions que ces dispositions 
instituent seraient contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient d'exception 
qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; qu'eu 
égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui 
n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
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 Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011- Société Chaud Colatine (Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3132-29 du code du travail : « Lorsqu'un accord est intervenu entre 
les organisations syndicales de salariés et les organisations d'employeurs d'une profession et d'une zone 
géographique déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés, le 
préfet peut, par arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des établissements 
de la profession ou de la zone géographique concernée pendant toute la durée de ce repos. Ces dispositions ne 
s'appliquent pas aux activités dont les modalités de fonctionnement et de paiement sont automatisées » ; 
2. Considérant que le requérant fait grief à cette disposition de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ; 
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous 
les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132-29 du code 
du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, au 
regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ; 
5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant 
de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans 
lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements 
qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité 
administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est tenue 
d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la liberté 
d'entreprendre par l'article L. 3132-29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ; 
 6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

 Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre (Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence) 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient la 
liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la nullité 
de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des clauses 
annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur desdites pratiques 
; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre partenaires commerciaux et 
prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de l'ordre public économique 
qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'intérêt 
général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations commerciales ; que l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
 

 Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011, Association pour le droit à l’initiative économique 
(Conditions d’exercice de certaines activités artisanales) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 5 juillet 1996 susvisée : « I. Quels que soient le statut 
juridique et les caractéristiques de l'entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée 
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professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-ci les activités suivantes :  
« - l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ;  
« - la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments ;  
« - la mise en place, l'entretien et la réparation des réseaux et des équipements utilisant les fluides, ainsi que des 
matériels et équipements destinés à l'alimentation en gaz, au chauffage des immeubles et aux installations 
électriques ;  
« - le ramonage ;  
« - les soins esthétiques à la personne autres que médicaux et paramédicaux et les modelages esthétiques de confort 
sans finalité médicale. On entend par modelage toute manoeuvre superficielle externe réalisée sur la peau du 
visage et du corps humain dans un but exclusivement esthétique et de confort, à l'exclusion de toute finalité 
médicale et thérapeutique. Cette manoeuvre peut être soit manuelle, éventuellement pour assurer la pénétration 
d'un produit cosmétique, soit facilitée par un appareil à visée esthétique ;  
« - la réalisation de prothèses dentaires ;  
« - la préparation ou la fabrication de produits frais de boulangerie, pâtisserie, boucherie, charcuterie et 
poissonnerie, ainsi que la préparation ou la fabrication de glaces alimentaires artisanales ;  
« - l'activité de maréchal-ferrant.  
« II. Pour chaque activité visée au I, un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence, de 
la Commission de la sécurité des consommateurs, de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie, de l'assemblée permanente des chambres de métiers et des organisations professionnelles 
représentatives détermine, en fonction de la complexité de l'activité et des risques qu'elle peut présenter pour la 
sécurité ou la santé des personnes, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation 
de l'expérience professionnelle qui justifient de la qualification.  
« Toutefois, toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement l'activité en cause 
en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputée justifier de la qualification requise.  
« Lorsque les conditions d'exercice de l'activité déterminées au I sont remplies uniquement par le chef d'entreprise 
et que celui-ci cesse l'exploitation de l'entreprise, les dispositions relatives à la qualification professionnelle exigée 
pour les activités prévues au I ne sont pas applicables, pendant une période de trois ans à compter de la cessation 
d'exploitation, aux activités exercées par le conjoint de ce chef d'entreprise appelé à assurer la continuité de 
l'exploitation, sous réserve qu'il relève d'un des statuts mentionnés à l'article L. 121-4 du code de commerce depuis 
au moins trois années et qu'il s'engage dans une démarche de validation des acquis de son expérience 
conformément au I de l'article L. 335-5 du code de l'éducation.  
« IV. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions législatives spécifiques 
à la profession de coiffeur.  
« V. Le dernier alinéa de l'article 35 du code professionnel local est complété par deux phrases ainsi rédigées : "Si 
l'autorité compétente estime que l'activité déclarée est susceptible d'être interdite en vertu des dispositions ci-
dessus, elle transmet cette déclaration au représentant de l'État pour décision. L'activité déclarée ne pourra être 
exercée avant qu'une décision n'ait été prise" » ;  
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. 
Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
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dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 
principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

 Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA (Interdiction du travail le dimanche 
en Alsace-Moselle) 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ; 
8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos hebdomadaire 
des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est pas manifestement 
disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ; 
9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

 Décision n°2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. (Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes) 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
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exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
 

 Décision n°2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre (Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction) 

. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la concentration, 
les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la concurrence dans un 
délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; que par ces dispositions, 
le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou engagements dont sont assorties 
les autorisations de concentration ;  
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes 
à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « L'Autorité ne 
peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur 
constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur le fondement du 
paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il appartient au juge, saisi 
d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ;  
11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour objet 
d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le législateur 
n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les objectifs de 
préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par suite, le grief 
tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
 
 

 Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012, M. Christian S. (Obligation d’affiliation à une 
corporation d’artisans en Alsace Moselle) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 
d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre ;  
8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  
9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 
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logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 
et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 
matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ;  
10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 
l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 
l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 
statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 
l'installation des locaux de travail ;  
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 
précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 
atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 
d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 
applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 
 
 

 Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013 - Loi relative à la sécurisation de l'emploi 
10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu 
faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer un régime 
de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin d'organiser la 
couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi poursuivi un but 
d'intérêt général ; 
11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du code 
de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent se voir 
imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix de 
l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des assurances, 
les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant du code de 
la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle dans 
un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau de la branche un 
seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif d'assurance donné ou en 
offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes de prévoyance proposant 
au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte d'une nature telle que 
l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau de la branche et au 
contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa méconnaissent la liberté 
contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 
12. Considérant que, d'autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 permettent d'imposer 
que, dès l'entrée en vigueur d'un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec 
l'organisme de prévoyance désigné par l'accord, alors même qu'antérieurement à celui-ci elles seraient liées par 
un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et 
sans qu'il soit besoin d'examiner le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions 
méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité 
sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de 
l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés 
contre le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de l'article L. 912-
1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 



35 
 

14. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale prend 
effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle n'est toutefois pas applicable aux contrats pris 
sur ce fondement, en cours lors de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont régies par le code des 
assurances, aux institutions relevant du titre III du code de la sécurité sociale et aux mutuelles relevant du code 
de la mutualité ; 

 Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014, Loi de modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles 

- SUR LES ARTICLES 22 ET 24 :  
40. Considérant que les articles L. 328-1 et L. 328-2 du code de l'urbanisme disposent que l'établissement public 
de gestion du quartier d'affaires de La Défense est un établissement public local à caractère industriel et 
commercial chargé de gérer les ouvrages et espaces publics ainsi que les services d'intérêt général situés dans le 
périmètre de l'opération d'intérêt national du quartier d'affaires de La Défense ; que l'article L. 328-5 dispose que 
cet établissement est administré par un conseil d'administration composé des représentants des communes de 
Courbevoie et de Puteaux et du département des Hauts-de-Seine ; que l'établissement public d'aménagement de 
La Défense Seine Arche est un établissement public d'aménagement de l'État à caractère industriel et commercial 
institué par le décret du 2 juillet 2010 susvisé ; qu'il est chargé de procéder aux opérations d'aménagement, de 
renouvellement urbain et de développement à l'intérieur du périmètre du quartier d'affaires de La Défense ;  
41. Considérant que l'article 22 modifie certaines dispositions du chapitre VIII du titre II du livre III du code de 
l'urbanisme relatif à l'établissement public de gestion du quartier d'affaires de La Défense ; que le 1° de cet article 
donne une nouvelle rédaction de l'article L. 328-2 de ce code afin de préciser que la compétence de l'établissement 
public de gestion du quartier d'affaires de La Défense, pour gérer les ouvrages et espaces publics ainsi que les 
services d'intérêt général situés dans le périmètre de l'opération d'intérêt national de ce quartier d'affaires, s'exerce 
« dans le respect des compétences dévolues à l'Établissement public d'aménagement de La Défense Seine Arche»;  
42. Considérant que le 2° de l'article 22 modifie l'article L. 328-3 notamment pour supprimer la possibilité que, 
pour l'exercice des missions de l'établissement public de gestion, les ouvrages, espaces publics et services d'intérêt 
général précités lui soient transférés en pleine propriété par l'établissement public d'aménagement ; qu'ainsi, de 
tels ouvrages, espaces publics et services d'intérêt général ne pourront qu'être mis à disposition de l'établissement 
public de gestion ; que le e) de ce 2° complète cet article L. 328-3 par un alinéa qui dispose que, lorsque sa durée 
d'occupation excède cinq ans, un titre d'occupation constitutif de droits réels sur les biens appartenant à 
l'Établissement public d'aménagement ne peut être délivré par l'Établissement public de gestion qu'avec l'accord 
de l'Établissement public d'aménagement ;  
43. Considérant que le 3° de l'article 22 donne une nouvelle rédaction de l'article L. 328-4 et prévoit que 
l'établissement public d'aménagement peut, à tout moment, demander la fin de la mise à disposition de tout 
ouvrage ou espace public qui a été mis à disposition de l'établissement public de gestion ; que cet article prévoit 
que, lorsque cette opération affecte les ressources de l'établissement public de gestion, « une compensation 
financière est instituée » ;  
44. Considérant qu'aux termes de l'article 24 de la loi : « À la date de publication de la présente loi, les ouvrages, 
espaces publics et services d'intérêt général ainsi que les biens, mentionnés par le procès-verbal du 31 décembre 
2008 entre l'Établissement public pour l'aménagement de la région dite de "La Défense" et l'Établissement public 
de gestion du quartier d'affaires de La Défense, à l'exception de ceux qui auraient été cédés à des tiers par 
l'Établissement public d'aménagement de La Défense Seine Arche, sont transférés en pleine propriété à 
l'Établissement public d'aménagement de La Défense Seine Arche.  
« À la même date, à l'exception de ceux d'entre eux ayant fait l'objet d'une demande de mise à disposition de 
l'établissement public d'aménagement en application de l'article L. 328-4 du code de l'urbanisme dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi, les ouvrages, espaces publics et services d'intérêt général ainsi que les biens 
mentionnés au premier alinéa du présent article sont mis à disposition de l'Établissement public de gestion du 
quartier d'affaires de La Défense, pour l'exercice de ses missions. Cet établissement demeure lié par les contrats 
qu'il a conclus ou qui lui ont été transférés en qualité de gestionnaire.  
« Le transfert et la mise à disposition mentionnés aux deux alinéas premiers du présent article sont réalisés à titre 
gratuit et ne donnent lieu à aucun versement ou honoraires, ni à aucune indemnité ou perception de droit ou taxe. 
Ils font l'objet d'un constat par arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de l'urbanisme et des collectivités 
territoriales, après avis de l'Établissement public d'aménagement de La Défense Seine Arche et de l'Établissement 
public de gestion du quartier d'affaires de La Défense, qui se prononcent dans un délai de trois mois à compter de 
la notification de la liste. À défaut d'un avis dans ce délai, l'avis est réputé donné.  
« À compter de la date de publication de la présente loi, le procès-verbal du 31 décembre 2008 est privé d'effets.  
« Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, un 
rapport présentant une estimation des coûts de remise en état de l'ensemble des biens mentionnés par le procès-
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verbal du 31 décembre 2008 » ;  
45. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ont été adoptées selon une procédure contraire à la 
Constitution compte tenu de l'insuffisance de l'étude d'impact qui ne préciserait pas les conséquences économiques 
et financières de la réforme pour les collectivités territoriales qui sont membres de l'établissement public de 
gestion ;  
46. Considérant qu'ils soutiennent, en outre, que sont méconnus le principe de la libre administration des 
collectivités territoriales, le droit de propriété des personnes publiques et leur liberté contractuelle ; qu'ils font 
valoir qu'en interdisant les transferts en pleine propriété des biens de l'établissement public d'aménagement à 
l'établissement public de gestion et en permettant à l'établissement public d'aménagement de s'opposer à l'octroi, 
par l'établissement public de gestion, de titres d'occupation du domaine public constitutifs de droits réels d'une 
durée égale ou supérieure à cinq ans, les dispositions de l'article 22 portent atteinte au principe de la libre 
administration des collectivités territoriales qui sont membres de l'établissement public de gestion ; qu'en privant 
d'effets le procès-verbal dressé le 31 décembre 2008 entre les deux établissements, l'article 24 priverait ces 
collectivités des ressources qui leur ont été attribuées lors du transfert à l'établissement public de gestion de la 
compétence pour gérer et remettre en état les biens situés dans le périmètre du quartier d'affaires de La Défense ; 
qu'il en résulterait également une méconnaissance du principe de compensation financière des transferts de 
compétences ;  
47. Considérant que les requérants soutiennent, enfin, qu'en transférant des biens relevant tant du domaine public 
que du domaine privé entre les deux établissements, sans prévoir un transfert correspondant des droits et 
obligations attachés à ces biens, les dispositions de l'article 24 portent atteinte à la protection constitutionnelle de 
la propriété des personnes publiques ; qu'en privant d'effets la convention passée entre ces deux établissements, 
ces dispositions porteraient atteinte à leur liberté contractuelle ;  
48. Considérant, en premier lieu, que les articles 22 et 24 sont issus des articles 18 et 19 du projet de loi déposé 
sur le bureau du Sénat ; qu'au regard du contenu de l'étude d'impact jointe au projet de loi déposé, le grief tiré de 
la méconnaissance de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit être écarté ;  
49. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des 
principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement », chacune 
d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ;  
50. Considérant qu'en adoptant les dispositions des articles 22 et 24, le législateur a entendu mettre fin à des 
difficultés de mise en œuvre de la répartition des compétences entre l'établissement public d'aménagement et 
l'établissement public de gestion, telle qu'elle résulte de la loi du 27 février 2007 susvisée ; qu'il a notamment 
entendu clarifier la définition des pouvoirs et des patrimoines respectifs de ces établissements publics ; qu'il a 
ainsi poursuivi un but d'intérêt général ;  
51. Considérant que ces dispositions ne modifient pas les dispositions de l'article L. 328-7 du code de l'urbanisme 
qui fixent les ressources de l'établissement public de gestion ; qu'elles ne modifient pas les ressources des 
collectivités territoriales membres de cet établissement ; qu'elles ne portent pas atteinte à la libre administration 
de ces collectivités ; que, par suite, les griefs tirés de la violation des articles 72 et 72-2 de la Constitution doivent 
être écartés ;  
52. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la 
protection du droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la 
propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration de 
1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens garanti par ces dispositions ne 
s'oppose pas à ce que le législateur, poursuivant un objectif d'intérêt général, autorise le transfert gratuit de biens 
entre personnes publiques ;  
53. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 27 février 2007, l'article L. 328-3 du code de 
l'urbanisme dispose que les transferts, le cas échéant en pleine propriété, des ouvrages, espaces publics et services 
d'intérêt général de l'établissement public d'aménagement à l'établissement public de gestion « sont réalisés à titre 
gratuit et ne donnent lieu à aucun versement ou honoraires ni à aucune indemnité ou perception de droit ou taxe. 
Ils sont constatés par procès-verbal » ; qu'en supprimant, à l'article 22, la possibilité de transfert en pleine propriété 
et en annulant, à l'article 24, les transferts constatés par le procès verbal du 31 décembre 2008 tout en confirmant 
la mise à disposition de l'établissement public de gestion des biens transférés, le législateur n'a, s'agissant de 
transferts entre des personnes publiques, pas méconnu la protection constitutionnelle de la propriété des personnes 
publiques ;  
54. Considérant, en quatrième lieu, que les établissements publics ne jouissent de la liberté contractuelle que dans 
les conditions définies par la loi ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de ce que la remise en cause par cette 
loi d'une convention entre deux établissements publics méconnaîtrait la protection constitutionnelle de la liberté 
contractuelle ; 
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 Décision n° 2014-707 DC du 29 décembre 2014, Loi de finances pour 2015, 

En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la garantie des droits : 
34. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions des articles 31 et 33 font peser sur 
les chambres de commerce et d'industrie « une très forte insécurité fiscale » ; qu'ils soutiennent que la diminution 
des ressources fiscales des chambres et le prélèvement sur leur trésorerie sont de nature à remettre en cause les 
exigences constitutionnelles qui s'attachent à l'accomplissement de leurs missions ; que, selon les députés et les 
sénateurs requérants, en prévoyant un prélèvement opéré en une seule fois avant le 15 mars 2015 d'un montant 
substantiel sur le fonds de roulement des chambres de commerce et d'industrie alors que ces chambres pouvaient 
légitimement considérer que ces sommes leur étaient acquises et qu'elles ont pu contracter des engagements à ce 
titre, les dispositions de l'article 33 portent également atteinte à la sécurité juridique et aux exigences de l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ; 
35. Considérant toutefois, qu'il résulte des travaux préparatoires qu'en adoptant les dispositions contestées, le 
législateur a entendu réduire le fonds de roulement des chambres de commerce et d'industrie dont le montant avait 
augmenté en raison du dynamisme du rendement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée 
des entreprises ; que, d'une part, les chambres de commerce et d'industrie sont des établissements publics soumis 
à la tutelle de l'État ; qu'aucune exigence constitutionnelle ne leur garantit le droit de conserver leur trésorerie ou 
de se voir affecter un niveau constant de recettes fiscales ; que, d'autre part, l'accomplissement de leurs missions 
ne met en œuvre aucune exigence constitutionnelle ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte à la garantie des 
droits reconnue par l'article 16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
 

 Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre (Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations) 

En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle : 
18.  Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le 
législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt 
général suffisant sans méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
19.   Considérant qu'en vertu des dispositions du paragraphe I de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale 
issues de la loi du 20 décembre 2002, les résidents français travaillant en Suisse, qui ont fait le choix de ne pas 
être affiliés au régime suisse d'assurance maladie antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, sont affiliés 
obligatoirement en France au régime général d'assurance maladie ; que, toutefois, par dérogation, pendant une 
période transitoire se terminant au plus tard sept ans après la date d'entrée en vigueur de l'accord du 21 juin 1999 
entre la Communauté européenne et ses États membres et la Confédération suisse, ils peuvent être exemptés de 
cette obligation d'affiliation au régime général au profit d'une affiliation à un contrat d'assurance maladie privé ; 
que cette période transitoire a été portée à douze ans par la loi du 17 décembre 2008 susvisée ; que l'atteinte portée 
aux conventions légalement conclues par les résidents français travaillant en Suisse qui étaient affiliés en France 
à un régime d'assurance privée est justifiée par le motif d'intérêt général qui s'attache à la mutualisation des risques 
dans le cadre d'un régime de sécurité sociale fondé sur le principe de solidarité nationale ; que, par suite, le grief 
tiré d'une atteinte à la liberté contractuelle doit être rejeté ; 
 

 Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015 - Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 173 : 
47. Considérant que l'article 173 est relatif à la stratégie nationale de développement à faible intensité de carbone 
et aux schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie ; que le paragraphe VI de l'article 173 complète l'article 
L. 533-22-1 du code monétaire et financier afin d'imposer aux entreprises d'assurance et de réassurance régies par 
le code des assurances, aux mutuelles ou unions régies par le code de la mutualité, aux institutions de prévoyance 
et à leurs unions régies par le code de la sécurité sociale, aux sociétés d'investissement à capital variable, à la 
Caisse des dépôts et consignations, aux institutions de retraite complémentaire  régies par le code de la sécurité 
sociale, à l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'État et des collectivités publiques 
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et à l'établissement public gérant le régime public de retraite additionnel obligatoire de la Caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités locales la mention dans leur rapport annuel et la mise à la disposition de leurs 
souscripteurs d'une information sur les modalités de prise en compte dans leur politique d'investissement des 
critères relatifs au respect d'objectifs sociaux, environnementaux et de qualité de gouvernance et sur les moyens 
mis en œuvre pour contribuer à la transition énergétique et écologique ; qu'en particulier, en matière de prise en 
compte d'objectifs environnementaux, les informations doivent prendre en compte l'exposition aux risques 
climatiques ainsi que la contribution au respect de l'objectif international de limitation du réchauffement 
climatique et à l'atteinte des objectifs de la transition énergétique et écologique ; que, le cas échéant, doivent être 
expliquées les raisons pour lesquelles la contribution des institutions susmentionnées est « en deçà de ces cibles 
indicatives pour le dernier exercice clos » ;  
48. Considérant que les députés requérants contestent l'atteinte excessive à la liberté d'entreprendre résultant de 
ces obligations d'information et de justification ; qu'ils soutiennent également que ces dispositions sont 
incompatibles avec le droit de l'Union européenne et, en particulier, contradictoires avec la liberté d'investissement 
garantie aux entreprises d'assurance par la directive européenne du 25 novembre 2009 sur l'accès aux activités de 
l'assurance et de la réassurance et leur exercice ; 
49. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées sont uniquement relatives aux informations qui 
doivent figurer dans les rapports annuels et être mises à disposition des souscripteurs des institutions 
susmentionnées ; qu'une telle obligation d'information ne saurait, en elle-même, méconnaître la liberté 
d'entreprendre ; 
50. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de transposer une directive 
européenne ; que par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution est inopérant ; 
51. Considérant que le paragraphe VI de l'article 173, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, 
est conforme à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015 - M. Johny M. (Acte d'engagement des personnes 
détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires) 

- SUR LES AUTRES GRIEFS : 
12. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
13. Considérant que les personnes détenues ne sont pas placées dans une relation contractuelle avec 
l'administration pénitentiaire ; que par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté contractuelle est 
inopérant ; 
14. Considérant que les dispositions de l'article 33 de la loi du 24 novembre 2009, qui ne méconnaissent ni le droit 
au respect de la dignité de la personne ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

 Décision n° 2017-760 DC du 18 janvier 2018, Loi de programmation des finances publiques pour 
les années 2018 à 2022 

– Sur certaines dispositions de l'article 29 : 
6. En application du paragraphe I de l'article 29, les régions, la collectivité de Corse, les collectivités territoriales 
de Martinique et de Guyane, les départements et la métropole de Lyon, ainsi que, lorsque leurs dépenses réelles 
de fonctionnement ont excédé 60 millions d'euros en 2016, les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concluent avec l'État un contrat visant à consolider leur capacité 
d'autofinancement et à organiser leur contribution à la réduction des dépenses publiques et du déficit public. Les 
autres collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent 
demander au représentant de l'État la conclusion d'un tel contrat. Conclu pour une durée de trois ans couvrant les 
exercices 2018, 2019 et 2020, chaque contrat détermine des objectifs d'évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement, du besoin de financement et, le cas échéant, de la capacité de désendettement de la collectivité 
ou de l'établissement. 
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7. En application du paragraphe IV, le niveau maximal annuel des dépenses réelles de fonctionnement auquel la 
collectivité ou l'établissement s'engage chaque année est déterminé par le contrat « sur la base » du taux de 
croissance annuel, fixé à 1,2 % par le paragraphe III de l'article 13, correspondant à l'objectif national d'évolution 
des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités territoriales et de leurs groupements à fiscalité propre. 
Par rapport à ce taux de référence, le taux de croissance annuel retenu dans chaque contrat peut être modulé à la 
baisse ou à la hausse, dans les conditions et limites fixées aux A et B du paragraphe IV de l'article 29. Le 
paragraphe V prévoit qu'en cas de méconnaissance de cet engagement contractuel et au terme de la période, l'État 
prélève sur le produit de certains impôts directs de la collectivité ou de l'établissement un montant égal à 75 % de 
l'écart constaté entre le niveau des dépenses réelles de fonctionnement exécuté et l'objectif annuel de dépenses 
fixé dans le contrat. 
8. Le paragraphe VI instaure un dispositif spécifique applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 
de coopération intercommunale à fiscalité propre qui n'ont pas signé le contrat prévu au paragraphe I. Le 
représentant de l'État leur notifie alors un niveau maximal annuel de dépenses réelles de fonctionnement, défini 
dans les mêmes conditions que celles décrites ci-dessus. En cas de non-respect en exécution, le montant du 
prélèvement est égal à la totalité du dépassement constaté. 
9. Selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient la libre administration et l'autonomie financière 
des collectivités territoriales garanties par les articles 72 et 72-2 de la Constitution. 
10. L'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. Si, en vertu des articles 
72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus » et « 
bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement », elles le font « dans les conditions prévues par 
la loi ». 
11. Si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités 
territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des charges, c'est à la condition que celles-ci répondent à 
des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, qu'elles ne méconnaissent pas la 
compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre administration et qu'elles soient 
définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée. 
12. En premier lieu, en instituant un mécanisme contraignant d'encadrement des dépenses réelles de 
fonctionnement de certaines collectivités territoriales, le législateur a entendu mettre en œuvre « l'objectif 
d'équilibre des comptes des administrations publiques » figurant à l'avant-dernier alinéa de l'article 34 de la 
Constitution. 
13. En deuxième lieu, l'effort de maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement est défini en fonction du taux 
national de progression des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités territoriales constaté entre 2014 
et 2017, égal à 1,2 %. Le mécanisme d'encadrement est adapté pour tenir compte des contraintes particulières 
pesant sur les départements et la métropole de Lyon en matière de revenu de solidarité active, d'allocation 
personnalisée d'autonomie et de prestation de compensation du handicap. Par ailleurs, en vertu du B du paragraphe 
IV, le taux de variation annuel retenu pour chaque collectivité peut être modulé pour tenir compte de l'évolution 
de sa population ou du nombre de logements construits entre 2014 et 2016. Il peut également être modulé pour 
tenir compte de la variation du potentiel fiscal par habitant de la collectivité par rapport aux autres collectivités, 
de la proportion de sa population résidant dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville et des efforts de 
maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement réalisés entre 2014 et 2016. 
14. En troisième lieu, la faculté prévue au paragraphe II de demander la conclusion d'un avenant modificatif est 
susceptible, le cas échéant, de permettre notamment la prise en compte des conséquences des évolutions 
législatives ou règlementaires affectant le niveau des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités 
contractantes. 
15. En quatrième lieu, les mécanismes de reprise financière prévus aux paragraphes V et VI, respectivement pour 
les collectivités engagées contractuellement et les autres, ne s'appliquent qu'à l'issue d'une procédure 
contradictoire avec le représentant de l'État.  Sous le contrôle éventuel du juge administratif, ce dernier est tenu 
de prendre en compte les éléments susceptibles d'affecter la comparaison du niveau des dépenses réelles de 
fonctionnement de l'année en cause avec celui des exercices précédents. Il en va ainsi notamment des changements 
de périmètre des compétences des collectivités territoriales résultant de la loi ou du règlement, des transferts de 
compétences opérés entre collectivités ou établissements publics de coopération intercommunale et  de la 
survenance de certains « éléments exceptionnels ». Le montant de la reprise ne peut, dans tous les cas, excéder 2 
% des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de l'année considérée. 
16. Il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas porté à la libre administration des collectivités territoriales 
une atteinte d'une gravité telle que seraient méconnus les articles 72 et 72-2 de la Constitution. Les trois premiers 
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alinéas du paragraphe I, le paragraphe II, le premier alinéa du paragraphe IV et les paragraphes V et VI, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018, Loi relative à la protection des données personnelles 

- Sur certaines dispositions de l'article 4 : 
18. L'article 4 modifie les articles 17 et 18 de la loi du 6 janvier 1978 relatifs à la procédure suivie devant la 
formation restreinte de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, laquelle prononce les sanctions 
à l'encontre des responsables de traitements de données ou de leurs sous-traitants en cas de manquement aux 
obligations découlant du règlement du 27 avril 2016 et de la loi du 6 janvier 1978. En particulier, le 2° du même 
article 4 insère un deuxième alinéa à l'article 17 de cette loi afin de prévoir que les membres de la formation 
restreinte délibèrent hors la présence des agents de la commission, à l'exception de ceux en charge de la tenue de 
la séance. 
19. Les requérants soutiennent que la circonstance que les agents des services en charge des sanctions sont placés 
sous l'autorité du président de la commission méconnaîtrait le principe d'impartialité. Par ailleurs, en ne prévoyant 
pas de séparation au sein du collège de la commission entre les membres de sa formation restreinte et les autres 
membres, ces dispositions ne garantiraient pas la séparation entre les fonctions de poursuite et d'instruction et 
celles de jugement et de sanction qu'impose ce même principe. 
20. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
21. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne 
font obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives 
de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de 
sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection 
des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés les principes 
d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
22. En premier lieu, le deuxième alinéa de l'article 17 de la loi du 6 janvier 1978 prévoit que seuls parmi les agents 
de la Commission nationale de l'informatique et des libertés peuvent être présents au cours des délibérés de sa 
formation restreinte ceux chargés de la tenue de la séance. La circonstance que ces agents sont placés sous 
l'autorité du président de cette commission ne méconnaît pas le principe d'impartialité. 
23. En second lieu, ni les dispositions contestées ni le reste de l'article 4 de la loi déférée ne modifient les règles 
relatives à la séparation au sein de la Commission nationale de l'informatique et des libertés entre, d'une part, les 
fonctions de poursuite et d'instruction et, d'autre part, celles de jugement et de sanction. Dès lors, l'argumentation 
des requérants sur ce point n'est pas opérante à l'encontre des dispositions de l'article 4. 
24. Il résulte de tout ce qui précède que le deuxième alinéa de l'article 17 de la loi du 6 janvier 1978, qui ne 
méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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